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Chères et chers partenaires,

L’année 2025-2026 a été marquée par une forte mobilisation de nos partenaires autour des enjeux
sociaux qui touchent les citoyennes et citoyens des Pays-d’en-Haut. Grâce à la force de nos
concertations, nous avons poursuivi notre mission de rassemblement et d’action collective au
bénéfice de notre communauté.

Parmi les faits marquants de l’année, soulignons la poursuite de notre partenariat avec la Fondation
Lucie et André Chagnon. L’obtention d’un financement de 250 000 $ permettra de soutenir nos tables
de concertation et de poursuivre leur consolidation jusqu’en 2027. Je remercie chaleureusement
Olivier Angrignon-Girouard et Julie Gauthier pour leur contribution à cette démarche.

Le Regroupement a également poursuivi ses travaux autour de quatre priorités de développement
social : l’habitation, la sécurité alimentaire, l’accès aux ressources et la mobilité. Grâce à notre
implication au sein de l’Alliance pour la solidarité et du Fonds québécois d’initiatives sociales, plus de
340 000 $ ont été attribués à des projets porteurs sur notre territoire.

L’année a aussi été marquée par la tenue de la deuxième édition de Parlons social, qui a permis de
favoriser le dialogue entre les partenaires du milieu et les personnes candidates aux élections
municipales.

Je souhaite souligner le travail remarquable de Mélanie Dupuis ainsi que l’engagement de Johanne
Lavoie et Ève Robinson-Chouinard, dont le soutien contribue grandement à la vitalité de nos
concertations.

Enfin, je remercie sincèrement les membres du conseil d’administration pour leur implication et leur
confiance. Ensemble, nous continuons de bâtir un milieu plus solidaire, inclusif et dynamique.

Merci à toutes et à tous pour votre engagement et votre contribution au mieux-être collectif des Pays-
d’en-Haut.

Pierre-Antoine Millette
Président



Conseil  d’administration 2025-2026

De gauche à droite: Sonia Gascon, Pierre-Antoine Millette, Karine Dorion, Nathalie Desjardins, Nicole Godin,
Mélanie Dupuis, Élise Lamarche, Marie-Josée Chabot, Marie-Claude Beaudet, Caroline Arseneau, Sylvain

Bruneau, Louis-Philippe Dupuy

020202



Comité des partenaires famille des Pays-d’en-Haut: Janie Ducharme
Comité Un toit pour tous: Louis-Philippe Dupuy
Conseil jeunesse des Pays-d'en-Haut: Élise Lamarche
Laurentian English Services Advisory Network (LESAN): Hugo Bissonnet
Municipalité régionale de comté (MRC): Caroline Arseneau
Regroupement des partenaires alimentaires et solidaires (REPAS): Marie-Josée Chabot
Table de concertation en violence conjugale MRC des Laurentides et MRC des Pays-d’en-Haut:
Karine Dorion
Table des aînés de la MRC des Pays-d’en-Haut: Catherine Sévigny / Nathalie Desjardins (fin:
novembre 2025)
Table santé mentale adulte/dépendance des Pays-d’en-Haut: Myriam Buyle
Secteur éducation: Sylvain Bruneau
Secteur emploi: Nicole Godin
Secteur environnement Pierre-Antoine Millette (président)
Secteur Immigration: Marion Archambault
Secteur politique (municipale): Catherine Hamé / André Genest (fin: novembre 2025)
Secteur santé et services sociaux: Sonia Gascon (secrétaire-trésorière)
Secteur sécurité publique (observateur): Manon Castonguay / Pierre-Alexandre Dumont (fin: février
2026)
Secteur transport: Marie-Claude Beaudet

Les membres du conseil d’administration et le comité exécutif se sont
réunis à cinq reprises.
L’assemblée générale annuelle a eu lieu le jeudi 19 juin 2025, au Chalet
Bellevue à Morin-Heights

Membres du conseil d’administration Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026

Comité exécutif
20 mai 2025

22 septembre 2025
4 novembre 2025
20 janvier 2026
20 mars 2026

Conseil d’administration
29 mai 2025 

2 octobre 2025
20 novembre 2025

29 janvier 2026
26 mars 2026

Rencontres

POSTES VACANTS AU 31 MARS 2026
Mouvement des organismes communautaires autonomes (MOCAS)
Secteur culturel
Secteur économique
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Mélanie Dupuis 
Agente de soutien administratif et communication -
Regroupement des Partenaires des Pays-d’en-Haut

Julie Gauthier / Olivier Angrignon-Girouard 
fin: janvier 2026 / fin: mai 2025
Conseiller stratégique et gestion de fonds 
Regroupement des Partenaires des Pays-d’en-Haut

Johanne Lavoie / Ève Robinson-Chouinard 
Organisation communautaire - soutien-conseil
CISSS des Laurentides 
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JG

Philippe Laplante: présentation de la nouvelle Politique culturelle de la MRC des
Pays-d’en-Haut
Marilou Cantin: présentation du Plan climat de la MRC des Pays-d’en-Haut
Anick Lorrain et Danièle Savoie: présentation d’Actis Laurentides
l’Antr’Aidant, Soupe et Compagnie et Répit Bien-Être: présentation du projet
d’immobilier collectif
Mathieu Roberge, CPA: présentation des états financiers

Invités

Soutien financier
MRC des Pays-d’en-Haut 

Pour une dernière année, le Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut a bénéficié d’un
soutien financier de la part de la MRC des Pays-d’en-Haut, lui permettant de poursuivre ses
activités en développement social sur le territoire. En effet, la contribution de 15 000 $ a
notamment permis d’assurer le secrétariat de diverses tables de concertation, de
maintenir une saine gestion financière à titre de fiduciaire de plusieurs projets collectifs et
de poursuivre les actions du Regroupement en tant qu’instance reconnue en développement
social.



Le Regroupement a obtenu un financement de 100 000 $ pour l’année 2025 afin de réaliser une
démarche visant à évaluer les besoins de ses tables membres. Le soutien financier se poursuit, cette
fois, avec un montant de 250 000 $ pour 2026. Cette deuxième phase du projet permettra de
contribuer à l’atteinte des objectifs du Regroupement et à la consolidation des tables membres en
leur permettant de poursuivre leurs activités tout en menant une réflexion sur leur pérennité. À plus
long terme, le Regroupement souhaite mieux comprendre comment le financement de la FLAC peut
s’arrimer et se complémenter avec d’autres sources de financement afin de maximiser les
retombées sur le territoire.
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Ce soutien s’inscrivait dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) – volet Soutien à la
compétence de développement local et régional. Toutefois, les nouvelles modalités de ce
programme ne permettent plus de soutenir la mission du Regroupement de la même manière. Le
Regroupement tient à remercier chaleureusement la MRC des Pays-d’en-Haut pour son appui
financier au cours des 9 dernières années. Ce soutien a contribué de façon significative au maintien
des activités de concertation et au développement de projets collectifs répondant aux besoins de la
collectivité.

Fondation Lucie et André Chagnon (FLAC)

Mandataire de projets

S’unir pour lire pour lire - Issu de l’entente en réussite éducative (lecture et persévérance) du
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, et porté par le Conseil jeunesse, ce
projet mobilise les acteurs intervenant auprès des clientèles vulnérables autour de l’importance
de la lecture chez les jeunes de 0 à 20 ans et leurs parents. Il vise à harmoniser et à faire
connaître les initiatives existantes, à sensibiliser les partenaires, à faciliter l’accès aux livres et à
offrir des formations pour enrichir les activités d’animation en lien avec la lecture sur le territoire.
Comité Un toit pour tous – Le Regroupement des partenaires est mandataire des projets
portés par le Comité Un toit pour tous. Parmi ces projets, le Fonds d’urgence en logement a pour
objectif de soutenir la relocalisation des ménages afin d’éviter les situations d’itinérance ou les
risques d’itinérance. Il s’agit d’une aide de dernier recours visant à offrir un soutien financier, total
ou partiel, aux ménages et aux personnes dans leur démarche de relocalisation.



Conseil jeunesse des Pays-d'en-Haut 1000,00$

Comité des partenaires famille des Pays-d’en-Haut 312,50$

Table de concertation en violence conjugale MRC des Laurentides
et MRC des Pays-d’en-Haut 1000,00$

Table santé mentale adulte/dépendance des Pays-d’en-Haut 600,00$

Comité Un toit pour tous 1000,00$

Table des aînés de la MRC des Pays-d’en-Haut 1000,00$

Regroupement des partenaires alimentaires et solidaires (REPAS) 1000,00$
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Soutien pour le secrétariat

 Voici les tables de concertations qui ont reçu un soutien pour le secrétariat en 2025- 2026:

Priorités en développement social 
Dans l’élaboration de ses priorités, le Regroupement a adopté une approche transversale,
regroupant des enjeux touchant l’ensemble des citoyens du territoire, de tous âges, avec ou
sans domicile et vivant des situations de vulnérabilité, sans cibler de clientèle distincte (par
exemple : les jeunes, les familles, les adultes et les aînés). Cette approche permet de reconnaître
l’interconnexion des réalités vécues sur le territoire et pour le Regroupement de favoriser des
réponses inclusives aux besoins de la communauté ainsi que des actions concertées. Voici les
quatre priorités (2024-2029) et leur définition établies par le Regroupement pour le développement
social:

Habitation
L’habitation joue un rôle central dans la gestion durable et équitable des villes et régions rurales.
Garantir un accès à un logement décent pour tous, avoir une approche inclusive et concertée
favorise l’équité, la stabilité, contribue à la cohésion sociale des communautés et au respect de
l’environnement et du territoire. Face aux défis démographiques, économiques et environnementaux
actuels, il est essentiel d’adopter des approches innovantes et inclusives en matière d’habitation.
Accroître et diversifier l’offre de milieux de vie sociaux, communautaires et abordables est essentiel
pour répondre aux besoins croissants et assurer un milieu de vie sain et sécuritaire. Le
développement durable des établissements humains repose sur une planification équilibrée qui
intègre les besoins des générations présentes et futures.
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 Sécurité alimentaire

La sécurité alimentaire est une priorité pour le développement social, car elle assure l'accès à une
alimentation suffisante, saine et nutritive, élément essentiel au bien-être des individus. Elle joue un
rôle fondamental dans la réduction de la pauvreté et de l'exclusion sociale, tout en contribuant à la
stabilité économique et à l’amélioration des conditions de vie. Elle repose sur des principes d’équité,
de dignité et d’accessibilité, incluant des initiatives locales pour la production et la transformation des
aliments. Promouvoir la sécurité alimentaire permet de renforcer la résilience des communautés, de
favoriser la santé publique et d’encourager des pratiques durables pour un développement à long
terme.

L'accès aux ressources
L’accès aux ressources est une priorité du développement social visant à répondre aux nombreux
défis qui limitent l’accessibilité aux services essentiels. Parmi ces obstacles figurent la pénurie de
main-d’œuvre, l’épuisement des ressources, les trous de services et le manque de soins spécifiques,
particulièrement dans les régions éloignées. De plus, des barrières linguistiques, l’insuffisance de
logements et le manque de transport compliquent davantage l’accès aux services. Face à ces
enjeux, il est essentiel d’adopter des solutions adaptées afin d’améliorer l’accessibilité, la qualité et la
continuité des ressources disponibles pour l’ensemble de la population.

Mobilité
La mobilité est une priorité essentielle pour le développement social d’une MRC, visant à répondre
aux besoins spécifiques des différentes clientèles, notamment les personnes âgées, celles en
situation de vulnérabilité ou de santé mentale. Les enjeux comprennent l'accès limité aux services de
transport, notamment pour les personnes aînées ou en situation de handicap, la complexité du
système de réservation et les coûts élevés liés au transport. Il existe également un besoin de
services supplémentaires comme des navettes pour activités sociales, des systèmes de covoiturage
et des options adaptées aux régions éloignées. Pour répondre à ces défis, il est nécessaire de
renforcer les ressources humaines, matérielles et financières, tout en favorisant une meilleure
coordination des services et en augmentant la flexibilité des transports.
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Activités du 
Regroupement des partenaires
Fondation Lucie et André Chagnon (FLAC) 

La Fondation Lucie et André Chagnon est un partenaire de longue date des démarches de
concertation dans les Pays-d’en-Haut. Par son soutien financier à diverses initiatives collectives, elle
contribue à renforcer la capacité du milieu à se mobiliser autour d'enjeux sociaux prioritaires.
Le Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut agit comme catalyseur de cette mobilisation en
réunissant les acteurs du territoire, en favorisant le dialogue et en coordonnant la mise en œuvre
d'actions concertées. Cette collaboration a permis de soutenir et de consolider la culture de
concertation des acteurs au bénéfice de la communauté.
Historique des contributions: 

2018 – Le Conseil jeunesse des Pays-d’en-Haut manifeste son intérêt à obtenir un financement de
la Fondation Lucie et André Chagnon (FLAC) pour soutenir une démarche de planification
stratégique.
2021 – Obtention d’un financement permettant le déploiement de la démarche de planification
stratégique de la concertation jeunesse.
2021-2023 – À l’approche de la fin du financement, le Conseil jeunesse consulte la FLAC quant à
sa poursuite. La Fondation indique que tout soutien futur devra s’inscrire dans une démarche
territoriale portée par le Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut. Les membres du
Regroupement acceptent alors d’amorcer un dialogue avec la FLAC, dans le respect des façons
de faire locales.
2024-2025 – La FLAC accorde 100 000 $ au Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut
pour une première phase exploratoire visant à amorcer un processus consultatif afin d’identifier les
besoins des concertations (1er décembre 2024 au 30 novembre 2025) 

La démarche s’est poursuivie en 2025-2026 afin de déposer une nouvelle demande de financement
visant à assurer une deuxième phase du projet. Cette phase est consacrée au déploiement des
actions découlant des consultations réalisées et vise à renforcer la capacité d’agir des
acteurs du changement collectif sur le territoire des Pays-d’en-Haut. La demande a été
acceptée par la Fondation Lucie et André Chagnon en décembre 2025, permettant ainsi de soutenir
les concertations du territoire pour une période de deux ans. La démarche se poursuivra jusqu’en
2027. 



Comité des partenaires famille des Pays-d’en-Haut 20 191 $

Comité logement Un toit pour tous 30 974 $

Conseil jeunesse des Pays-d’en-Haut 30 224 $

Mouvement des organismes communautaires autonomes et
solidaires (MOCAS)

15 750 $ 

Regroupement des partenaires alimentaires et solidaires
(REPAS)

33 224 $

Table de concertation en violence conjugale, MRC des Pays-
d’en-Haut et MRC des Laurentides 500$

Table des aînés de la MRC des Pays-d’en-Haut 23 360 $
 

Table santé mentale adulte / dépendance Pays-d’en-Haut 5 000 $
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Cette année, les tables de concertation suivantes se voient octroyer les montants attribués :

Afin de soutenir cette deuxième phase de la démarche réalisée en collaboration avec la Fondation
Lucie et André Chagnon (FLAC), le Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut a retenu les
services de deux travailleurs autonomes, soit Olivier Angrignon Girouard et Julie Gauthier, à titre
de conseiller stratégique - gestion de fonds. Leur mandat consistait à poursuivre la réflexion sur
les besoins des tables de concertation et les leviers à mobiliser afin de les soutenir dans l’élaboration
et la mise en œuvre de leurs plans d’action ainsi que dans le développement d’outils adaptés à leurs
réalités; ils étaient également responsables de préparer et de déposer les demandes de financement
selon les besoins identifiés, d’assurer la gestion administrative et financière du budget et des fonds
attribués, ainsi que de documenter les retombées de la démarche et de produire le bilan final.

Chantier thématique: sécurité alimentaire

Les chantiers thématiques sont inscrits dans la démarche de planification stratégique amorcée à la
suite d’une demi-journée de réflexion tenue le 26 octobre 2023. Cette démarche avait permis
d’identifier quatre grandes priorités de développement social pour la période 2024-2029 : l’habitation,
la mobilité, la sécurité alimentaire et l’accès aux ressources. Afin de définir des pistes d’action
concrètes pour chacun de ces enjeux, le Regroupement a mis en place une série de chantiers
thématiques visant à mobiliser les acteurs du milieu autour d’une réflexion collective. À ce
jour, des chantiers portant sur la mobilité et l’accès aux ressources avaient déjà été réalisés.
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Le 12 septembre 2025, le Regroupement des partenaires alimentaires et solidaires (REPAS) en
collaboration avec le Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut, a tenu un chantier de
réflexion sur la sécurité alimentaire au Centre communautaire Jean-Baptiste-Rolland de Sainte-
Adèle. L’événement a réuni 28 participants provenant de divers organismes, institutions et
partenaires du territoire concernés par cet enjeu.

Le chantier sur la sécurité alimentaire a permis aux participant(e)s de prendre connaissance d’un
portrait de la situation actuelle sur le territoire, incluant les enjeux observés et les ressources
disponibles. Les échanges ont favorisé l’identification de besoins et de défis complémentaires ainsi
qu’une réflexion collective autour de projets porteurs susceptibles de renforcer la sécurité
alimentaire dans les Pays-d’en-Haut.

Les discussions ont mis en lumière quatre enjeux prioritaires : l’augmentation du coût de la vie et
la diversification des profils des personnes ayant recours à l’aide alimentaire, la précarité et
la lourdeur associées au financement par projet, les coûts élevés liés au transport et à la
récupération alimentaire, ainsi que le manque d’autonomie alimentaire de proximité sur le
territoire.

Le chantier a également permis de dégager plusieurs leviers d’action structurants, notamment la
mutualisation de services entre les organismes, le développement de communautés nourricières, la
création de fonds de réserve, le plaidoyer en faveur d’un financement à la mission et le renforcement
de la concertation intersectorielle. Les échanges ont confirmé la nécessité de maintenir une
mobilisation collective durable afin de répondre efficacement aux enjeux identifiés.

Merci aux organisatrices:
Ève- Robinson Chouinard: organisatrice communautaire - CISSS des Laurentides
Nathalie Leblanc-Joannette: coordonnatrice - REPAS
Mélanie Dupuis: agente de soutien et communication - Regroupement des partenaires des
Pays-d’en-Haut



Le 14 octobre 2025, le Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut a tenu la
deuxième édition de l’événement Parlons social à la Place des citoyens de Sainte-Adèle,
dans le cadre des élections municipales de l’automne 2025. La première édition avait eu lieu
en 2017. Cette soirée de rencontres et d’échanges réunissait des partenaires du
développement social ainsi que des candidats aux élections municipales des dix
municipalités du territoire et de la préfecture. Conçue de manière interactive et ludique
autour d’un questionnaire animé, l’activité visait à favoriser les discussions sur les enjeux
sociaux touchant la région et à sensibiliser les futurs élus aux réalités vécues dans la
communauté.

Au total, 44 participants ont pris part à l’événement, dont 25 représentants
d’organismes et 19 candidats. La soirée était animée par une animatrice ainsi que deux
présentateurs issus du milieu , Gilbert Lafrenière et Sylvie Nadon et a été rendue possible
grâce au travail collaboratif d’un comité organisateur mis en place pour l’occasion.
Parlons social se veut un moment privilégié de dialogue, de réflexion et de création de
liens entre les futurs décideurs municipaux et les acteurs du développement social
du territoire. L’événement a également permis de mettre en lumière le travail des
différentes tables de concertation et l’importance de la collaboration entre les partenaires de
divers milieux afin d’améliorer les conditions de vie et le bien-être collectif.

Le Regroupement remercie chaleureusement toutes les personnes participantes pour cette
soirée riche en collaboration, ainsi que le comité organisateur :

Élisabeth G. Vézina : Table des aînés des Pays-d’en-Haut de la MRC des Pays-d’en-
Haut:
Cynthia David : Carrefour jeunesse-emploi - Pays-d'en-Haut
Johanne Lavoie : CISSS des Laurentides
Mélanie Dupuis : Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut

Parlons social 
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https://www.cjepdh.ca/


Formation Intelligence artificielle (IA)
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La formation « Les bases de l’Intelligence artificielle (IA) »,
offerte par Anne Nguyen du Centre de l’Innovation du
Québec, a été proposée gratuitement à l’ensemble des
membres des concertations du Regroupement des partenaires
des Pays-d’en-Haut. Présentée en formule virtuelle le mercredi
28 janvier 2026 en matinée, cette activité a réuni 93
participants.

Dans un contexte où l’intelligence artificielle transforme les
pratiques professionnelles et les modes de communication,
cette formation visait à offrir aux organismes communautaires
et aux intervenant·e·s une compréhension accessible et
adaptée de l’IA. Les participant·e·s ont pu découvrir les
possibilités et les limites de ces outils, explorer des applications
concrètes pour soutenir leur travail quotidien, améliorer leurs
communications et optimiser certaines tâches administratives.

La formation a également permis d’aborder les enjeux éthiques liés à l’utilisation de l’IA,
notamment la protection des données, le respect des personnes et l’importance de maintenir une
approche humaine dans les interventions. Cette activité a contribué à renforcer les compétences
numériques des membres et à encourager une utilisation responsable et réfléchie de
l’intelligence artificielle au sein du milieu communautaire.

Rencontre de consultation 
Dans le cadre du deuxième appel de projets du Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS) 2024-
2029 et en continuité des différents chantiers de concertation réalisés depuis 2024, le Regroupement
des partenaires des Pays-d’en-Haut a organisé une rencontre de consultation le 11 novembre 2025
à la Place des citoyens de Sainte-Adèle. L’activité a réuni 25 participants issus de divers secteurs
d’intervention du territoire.

Cette rencontre visait à mobiliser les partenaires autour des priorités de développement social
identifiées dans les Pays-d’en-Haut, soit l’accès aux ressources, la mobilité, l’habitation et la sécurité
alimentaire. Elle avait également pour objectif de présenter le processus actualisé de dépôt de
projets du  Fonds québécois d'initiatives sociales (FQIS) et de susciter l’émergence de projets
concertés répondant aux besoins du milieu et aux critères du programme. Le Regroupement a joué un
rôle de rassembleur en créant un espace propice aux échanges, à la réflexion collective et au
développement de collaborations entre les différents acteurs concernés par les enjeux prioritaires du
territoire.



Voici les présentateurs de la rencontre :
Christine Nantel: conseillère stratégique au Conseil des préfets et des élus de la région des
Laurentides (CPERL)
Caroline Arsenault: MRC des Pays-d’en-Haut
Pierre-Antoine Millette: président du Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut

Ainsi que les animateurs de l’activité en sous-groupes :
Maude Thirion: agente de développement chez Partenaires pour la réussite éducative dans les
Laurentides (PREL)
Élisabeth Vézina: citoyenne engagée à la Table des aînés des Pays-d’en-Haut
Julie Gauthier: conseillère stratégique au Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut
Danièle Savoie: coordonnatrice de RÉGAL+
Ève Robinson Chouinard: soutien-conseil au CISSS des Laurentides
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Cette activité a permis aux partenaires de mieux comprendre les modalités du programme de
financement, de partager leurs préoccupations et leurs idées, ainsi que de jeter les bases de projets
concertés structurants susceptibles d’être déposés dans le cadre du FQIS. Elle a également
contribué à renforcer les liens entre les acteurs du territoire et à favoriser une vision commune des
actions à mettre en œuvre pour répondre aux enjeux prioritaires de développement social.

Rendez-vous communautaires
Les rendez-vous communautaires ont lieu un mercredi par mois, en matinée, de 8 h 30 à 9 h 15,
en formule virtuelle. Ils prennent la forme d’une présentation d’organisme suivie d’échanges
informels entre les participants. Ces rencontres permettent notamment aux organismes invités de :

faire connaître leurs services auprès des intervenant·e·s du CISSS des Laurentides et de la
communauté ;
mettre des visages sur les intervenants ;
en apprendre davantage sur les critères d’admissibilité, les programmes, les modalités de
référence, les événements, etc.
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Cette initiative reçoit des retours positifs de
la part des participants et contribue à
renforcer les liens entre les organismes
communautaires et les partenaires du
milieu. Voici la programmation des
rendez-vous communautaires de 2025-
2026:

L’Envolée: 2 participants
Autisme Laurentides: 8 participants
Garde-Manger des Pays-d’en-Haut:
8 participants
Centre Beauséjour: 11 participants
L’Escale: 19 participants
Café de l’Entre-Gens:18 participants
Aide chez soi des Pays-d’en-Haut:
19 participants
4Korners: 10 participants

Alliance pour la solidarité 

L’Alliance pour la solidarité est un partenariat entre le gouvernement du Québec et les MRC visant à
lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, notamment à travers le PAGMAP (Plan d’action
gouvernemental pour lutter contre la pauvreté – Mobiliser. Accompagner. Participer.). Dans la MRC
des Pays-d’en-Haut, ce cadre permet de soutenir des initiatives locales en lien avec les priorités du
territoire. Le Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides (CPERL) agit comme
partenaire régional pour la gestion et le suivi des fonds alloués dans le cadre de cette alliance, en
collaboration notamment avec les MRC, dont celle des Pays-d’en-Haut. Une somme totale de 343
865,68 $ provenant des Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS) a été attribuée pour la
MRC des Pays-d’en-Haut pour 2024-2029 selon les 4 grandes priorités territoriales identifiées par
le Regroupement des partenaires PDH pour orienter les travaux de l’Alliance: : la sécurité
alimentaire, et la mobilité, l’accès aux ressources et l’habitation. L’itinérance étant
considérée sur le territoire comme un enjeu transversale à plusieurs priorités. 

Le Regroupement des partenaires a participé à 5
rencontres régionales de l’Alliance pour la
solidarité durant 2025-2026, aux dates suivantes :

5 mai 2025
16 juin 2025

29 septembre 2025
10 décembre 2025

20 février 2026



Cette année, un comité d’attribution a été mis en place afin de procéder à l’analyse des projets
soumis à partir de la documentation fournie par le CPERL, notamment les formulaires de dépôt de
projets et la grille d’analyse. Ce processus permet au comité d’attribution de déterminer les montants
accordés à chaque projet et de formuler des recommandations. Le comité d’attribution est composé
des personnes suivantes :

Pierre-Antoine Millette: secteur environnement, Regroupement des partenaires des Pays-d’en-
Haut
Marie-Christine Rhéaume: directrice du développement local et communications, SADC
(Société d’aide au développement des collectivités)
Caroline Arseneau: conseillère au développement des communautés, MRC des Pays-d’en-
Haut
Joëlle Morin: spécialiste en procédés administratifs, CISSS des Laurentides
Monique Éthier: présidente, Caisse Desjardins de la Vallée des Pays-d'en-Haut
Mélanie Dupuis : prise de notes, Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut

Le comité d’attribution s’est réuni à deux reprises, soit les 7 octobre 2025 et 3 février 2026.
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Voici les projets retenus: 

Nom du projet Promoteur Montant accordé

Cultiver L’autonomie
Coopérative de
solidarité Jardins
Nourri-Cîmes

50 844,49$

L’Escale, un abri pour tous Maison Lyse
Beauchamps

180 000,00$

Mieux entouré chez soi Répit Bien-être 99 521,19$

Transport porte-à-porte pour les
personnes en perte d'autonomie et-ou
en situation de vulnérabilité

Transport adapté et
collectif des
Laurentides

13 500,00$
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Priorités 2026-2027
Les priorités du Regroupement des partenaires votées pour la prochaine année sont les suivantes: 

Mobiliser les instances communautaires et socioéconomiques autour d’objectifs communs et faire
rayonner les concertations ainsi que leurs retombées auprès des acteurs du milieu (exemples de
moyens : dépliants, Parlons social, rendez-vous communautaires, activités de réseautage, etc.).

Positionner le Regroupement des partenaires des Pays-d’en-Haut comme instance de référence et
d’influence sur le territoire (exemples de moyens : collaboration possible avec la MRC pour la mise
en place d’une nouvelle politique de développement social sur le territoire, documentations des
écarts sociaux, etc.).

Faits saillants des 
concertations et secteurs 

Relocalisation temporaire du centre de prélèvement auparavant situé au 150 rue principale à Saint-
Sauveur (CLSC de Saint-Sauveur) au 170, chemin du Lac-Millette à Saint-Sauveur depuis janvier 2026

Le microprogramme de 1er cycle Gestionnaire-leader du communautaire a été offert à une première
cohorte à l’hiver 2026. En collaboration avec l’université de Sherbrooke, ce cours est destiné aux directions
ou coordinations (ou identifiée comme faisant partie de la relève) d’un organisme communautaire admis au
Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) des Laurentides à la mission globale. 

secteur santé et services sociaux

Arrivée d'Elisabeth Arseneault-Duquet dans l'équipe d'organisation communautaire en remplacement
temporaire d'Anne-Marie Bonneville

Installation de compteur automatique de passagers dans les autobus de l’Inter afin d’obtenir des
données précises sur les embarquements et débarquements

Implantation d’un système informatique permettant une meilleure planification des horaires d’autobus, en
partenariat avec la ville de Mont-Tremblant 

secteur transport

Célébration des 35 ans du transport adapté 



171717

Mobilisation régionale pour l’implantation d’un Service d’aide à la recherche de logement
(SARL): à l’initiative du Comité Un toit pour tous, plusieurs acteurs du milieu communautaire et
institutionnel ont été mobilisés afin d’interpeller la MRC des Pays-d’en-Haut sur la nécessité d’implanter
un Service d’aide à la recherche de logement (SARL) sur le territoire. Cette démarche concertée a mené à
l’envoi de courrier adressé à la MRC mettant en lumière les impacts de la crise du logement dans les
Laurentides ainsi que les retombées positives d’un tel service pour les familles, les aînés, les travailleurs
et les ménages vulnérables. Ce travail de mobilisation et de concertation contribuera à l’implantation d’un
SARL inspiré d’un modèle déjà implanté dans plus de 40 régions du Québec adapté à la réalité des Pays-
d’en-Haut.

Mobilisation régionale pour le droit au logement – 13 septembre 2025: Dans le cadre de la journée
d’action nationale du Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec
(RCLALQ) afin de souligner le dépôt d’une pétition réclamant le rejet du règlement modifiant le calcul des
augmentations de loyer, le Comité Un toit pour tous a organisé la mobilisation citoyenne « Tous et toutes
dignes d’un toit dans les Laurentides » à la Place des citoyens de Sainte-Adèle. L’événement a réuni une
trentaine de personnes autour des enjeux de la crise du logement et de la nécessité de favoriser un
développement immobilier plus accessible et mieux adapté aux réalités des populations locales.

Cafés-causeries citoyens sur le logement dans le cadre des élections municipale: À l’occasion des
dernières élections municipales, le comité a organisé trois cafés-causeries à Sainte-Adèle, Saint-Sauveur
et Piedmont réunissant citoyens, candidates et candidats municipaux ainsi que des personnes candidates
à la préfecture de la MRC des Pays-d’en-Haut. Ces rencontres ont permis d’ouvrir un espace d’échange
sur les enjeux du logement, les visions de développement du territoire et les solutions possibles face à la
crise du logement dans les Laurentides tout en encourageant la participation citoyenne.
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Organisation d’une formation à l’intention des membres de la concertation : « Mieux comprendre et
dépister le contrôle coercitif en contexte de violence conjugale », animée par le Regroupement des
maisons pour femmes victimes de violence conjugale.

Distribution de stylos-bannières présentant une liste de ressources destinées aux personnes victimes et
aux personnes ayant des comportements violents en contexte de violence conjugale, afin de favoriser
l’accès à l’information et aux services. 

Participation active des membres aux rencontres, présentations et échanges portant sur divers
sujets d’intérêt dont le processus judiciaire lié aux plaintes en matière de violence conjugale (Sûreté du
Québec), le fonctionnement de V.I.G.I.E qui est la cellule d’intervention rapide des Laurentides, ainsi que
la diffusion de données issues de l’Enquête québécoise sur la violence commise par des partenaires
intimes (2021-2022) du CISSS des Laurentides. 



La participation soutenue des jeunes des conseils étudiants aux rencontres du Conseil jeunesse.

Le succès et le rayonnement des Midis-Festifs tenus à
l’école secondaire Augustin- Norbert-Morin, ainsi que la
diffusion du Guide du Midi-Festif offrant un cadre clé en
main pour la mise en place de telles initiatives.

La mise en ligne du nouveau site Internet du Conseil jeunesse, de même que la mise à jour du Bottin des
ressources jeunesse en ligne, afin de mieux faire connaître les services et outils disponibles pour les
jeunes et les partenaires.
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Visites importantes pour les parents (VIP) : depuis le 23 avril
2025, 57 visites ont été réalisées sur le territoire de la MRC des
Pays-d’en-Haut; Bulletin Info-famille : infolettre envoyée aux deux
semaines, rejoignant 2 150 familles inscrites, avec un taux
d’ouverture de 33 %.

Les trois priorités d’action: briser l’isolement, sensibilisation aux
écrans, littératie précoce (priorité reconduite cette année avec
soutien)

Mise en ligne du nouveau site Internet : 
https://conseiljeunessepdh.com/comite-des-partenaires-famille-des-pays-den-haut/

https://conseiljeunessepdh.com/comite-des-partenaires-famille-des-pays-den-haut/
https://conseiljeunessepdh.com/comite-des-partenaires-famille-des-pays-den-haut/
https://conseiljeunessepdh.com/comite-des-partenaires-famille-des-pays-den-haut/


Ouverture attendue et appréciée des partenaires de la table, de la halte climatique L'Escale Maison Lyse
Beauchamps (MLB) à Sainte-Adèle qui offre un service d'accueil et de référence 24/7 aux personnes
vivant en situation d'itinérance. L'organisme offre un accès à des services de buanderie et d’hygiène
corporelle, un lieu pour un moment de repos (10 chaises zéro gravité) et une aide alimentaire de base.

Création d'un logo pour la table qui représente les liens imbriqués l’un dans l’autre rappellent que les
organismes siégeant sur la Table sont interreliés, qu’ils agissent tous dans un même but, qu’ils tissent
ensemble cette concertation des ressources, que chaque fil a son importance. Pour les couleurs, le vert
(associé à la santé mentale), le bleu (représentant le calme, la confiance) et le violet (représentant la
sensibilité).

Présentation des services de Droits et Recours Laurentides qui a pour mission de promouvoir, de
protéger et de défendre les droits collectifs et individuels des personnes ou des groupes de personnes
vivant ou ayant vécu des problèmes de santé mentale dans la région des Laurentides, tant dans les
secteurs de la santé, des services sociaux et d’autres services gouvernementaux que dans l’ensemble des
activités de leur vie.

secteur éducation

Démarche famille-école-communauté avec le milieu santé communautaire et éducation - Cette
démarche permet de concilier les approches dans les écoles et dans le réseau de partenaires et ainsi
identifier les maillons faibles du filet de sécurité. Les plans d’action des parties prenantes sont donc mieux
concertés. L’ouverture et la collaboration entre les milieux s’en trouvent renforcées.

Comité persévérance au Centre de services scolaires des Laurentides (CSSL) et projet
persévérance à de l’école Augustin-Norbert-Morin (ANM)È: Le comité persévérance s’attaque au
décrochage scolaire sur 3 fronts : l’inventaire des initiatives dans les milieux, la revue des pratiques
pédagogiques, et le développement des voies qualifiantes et des transitions. Parallèlement, un premier
projet à l’école ANM qui rassemble les compétences de plusieurs professionnels: psychoéducation,
orthopédagogie, engagement communautaire et orientation. En évitant le travail par silo, les approches
multimodales de ce type sont prouvées efficaces par la recherche pour différentes problématiques en
intervention. 

Campagne de civilité du CSSL: le CSSL met en place cette année une grande campagne sur la civilité
« Le respect, ça s’apprend » qui se tiendra du 23 mars au 15 mai 2026, et qui ciblera les élèves et les
membres du personnel. Les 6 thèmes proposés par le CSSL offriront l’opportunité d’une expérience
chaque semaine, dans chaque milieu et école, afin de reconnaître comment les gestes, paroles et
attitudes influencent le climat scolaire.
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Chantier en sécurité alimentaire - Tenu par le REPAS en collaboration avec le Regroupement des
partenaires et l’équipe d’organisation communautaire du CISSS des Laurentides, le chantier s’est déroulé
le 12 septembre 2025. Il a réuni plus d’une vingtaine d’acteurs du territoire afin de partager les constats du
terrain et de co-construire des pistes d’action durables.

Soutien financier pour la concertation: L’arrivée de la Fondation Lucie et André Chagnon sur le territoire
des Pays-d’en-Haut marque un levier financier significatif pour le développement social local. Dans ce
contexte, le REPAS bénéficiera d’un appui annuel d’environ 33 000 $ afin de renforcer la concertation en
sécurité alimentaire. Ce financement contribuera à poursuivre la planification stratégique, à accroître la
visibilité des organismes membres et à assurer une coordination structurée des projets collectifs,
consolidant ainsi la capacité d’action concertée du milieu.
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Les cuisines mutualisées représentent un projet structurant du REPAS, rendu possible grâce au soutien
financier du Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale
2024-2029, par l’entremise de la Direction de la Santé publique. Déployées dans des infrastructures
adaptées, telles que l’école hôtelière ou les cuisines d’organismes partenaires, ces cuisines collectives à
grande échelle mobilisent équipes et bénévoles afin de produire des repas sains et nutritifs redistribués aux
membres du regroupement. Ce modèle permet d’accroître l’offre alimentaire à faible coût pour les
personnes en situation de vulnérabilité, tout en renforçant la collaboration, la mutualisation des ressources
et la solidarité entre les acteurs du territoire.
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